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n° 121 426 du 25 mars 2014

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 30 septembre 2013 par X, qui déclare être de nationalité béninoise, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 27 août 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après « loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 10 décembre 2013 convoquant les parties à l’audience du 20 janvier 2014.

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me C. NEPPER loco Me A.

KETTELS, avocat, et S. RENOIRTE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité béninoise et d’origine ethnique yoruba. Vous habitiez

Cotonou au domicile de votre tuteur, avec sa femme et ses trois enfants. Vous étiez étudiant en

troisième année de Chimie-Biologie-Géologie à l’Université d’Abomey-Calavi.

À l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants :

Lorsque vous aviez approximativement deux ans, vos parents sont décédés dans un accident de

voiture. Vous avez alors été pris en charge par un ami de votre père. Vous avez ainsi vécu depuis lors

avec votre tuteur , sa femme, et ses trois enfants. Au domicile de votre tuteur, vous étiez obligé de faire

tous les travaux domestiques et il vous était difficile de tisser des liens avec des amis. De plus, votre
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tuteur faisait venir des gens à votre domicile et vous y étiez torturé en leur présence. Vous avez

finalement décroché votre bac en 2009, après avoir raté trois fois. Votre tuteur vous a alors dit qu’il ne

paierait plus votre scolarité, mais vous êtes entré à l’université, notamment grâce à une bourse. Vous

avez raté votre troisième année et avez perdu votre bourse, suite à quoi vous avez été contraint de

demander de l’argent à l’un de vos amis fortuné, et quémander de l’argent au marché. Le 5 mai 2013,

votre tuteur vous a grondé en disant que vous aviez volé de l’argent. Il vous a également dit qu’il

appellerait le « red », un comité de quartier qui poursuit et torture les gens, sans que vous ayez le temps

de vous expliquer. Vous avez alors décidé de fuir la maison. Vous avez dormi dans la rue jusqu’à ce

qu’un inconnu s’arrête en voiture – le 18 mai 2013 – et vous demande d’expliquer vos problèmes. Vous

avez été hébergé durant approximativement deux semaines chez lui. Le 3 juin 2013, cette personne

vous a appris que vous alliez fuir le pays la nuit même. Vous avez ainsi quitté le Bénin pour l’aéroport

de Lagos, au Nigéria. Vous avez ensuite voyagé jusqu’en Belgique, muni d’un passeport d’emprunt, et

accompagné de cet inconnu. Vous êtes arrivé en Belgique le lendemain et avez introduit votre demande

d’asile le 5 juin 2013.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous ayez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 ou en raison d’un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de

la loi sur les étrangers du 15 décembre 1980.

En effet, vous déclarez craindre que votre tuteur ainsi que les « comités du quartier » également

appelés « RED » (cf. audition, p. 7). Or, force est de constater que l’analyse de vos propos a révélé des

invraisemblances qui empêchent le Commissariat général d’accorder foi à vos propos. Notons, en

préambule, que qu’il ne ressort aucunement de vos déclarations que les problèmes que vous invoquez

à l’appui de votre demande d’asile soient liés à l’un des critères de la Convention de Genève du 28

juillet 1951 à savoir : la race, la nationalité, la religion, les opinions politiques ou l'appartenance à un

groupe social.

En effet, vous déclarez avoir rencontré des problèmes dans votre pays d’origine avec votre tuteur. Les

atteintes graves que vous déclarez avoir subies, à savoir des maltraitances morales et physiques (cf.

notamment audition, pp. 8 et 14), revêtent un caractère privé et ne se sont pas produites en raison de

votre race, nationalité, religion, opinion politique ou appartenance à un groupe social déterminé. À ce

sujet, il vous a été clairement demandé quelle était la raison de ces maltraitances, et vous avez répondu

dans un premier temps que vous ne saviez pas (cf. audition, p. 9), pour finalement confirmer que

l’unique raison était que vous n’étiez pas son enfant (cf. audition, p. 10). Ainsi, le Commissariat général

constate qu’aucun des cinq critères de la Convention de Genève ne peut se rattacher à votre demande

d’asile.

Il appartient dès lors au Commissariat général de juger s’il existe des raisons de vous accorder la

protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Ce statut est accordé à

l’étranger à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des

atteintes graves en cas de retour dans son pays. Cependant, il apparait que vos déclarations ne sont

pas cohérentes et plausibles, conduisant ainsi le Commissariat général à ne pas accorder foi à vos

propos, et l’empêchant de ce fait de vous accorder la protection subsidiaire.

Tout d’abord, il n’est pas plausible que vous ayez été violemment torturé de votre enfance jusqu’à vos

26 ans, sans avoir cherché à quitter votre domicile ou même cherché à avoir de l’aide auprès de

quiconque – que ce soit auprès de vos connaissances, de vos voisins, d’associations ou des autorités

béninoises. Soulignons, à ce titre, que vous étiez libre de vos mouvements puisque vous avez toujours

été scolarisé et que vous avez même fait trois années d’université (cf. audition, p. 14). Soulignons aussi

que vous avez déclaré vous-même, en parlant de « gens du quartier » : « Certaines personnes

m’aiment parce qu’ils se disent que je suis sérieux. Et ils veulent toujours faire ami avec moi, mais je ne

pouvais pas, parce que je reste toujours à la maison » (cf. audition, p. 11).

Ces propos démontrent ainsi qu’il vous était possible de demander de l’aide aux gens du quartier, en

considérant que votre liberté de mouvement était effective – contrairement à ce que vous affirmez dans

cette même phrase –, dès lors que vous deviez suivre régulièrement vos cours d’université. Vous avez

également mentionné un ami dénommé [K.K.] dont le numéro de téléphone est sur votre carte

d’étudiant, ami dont les parents sont « très riches » (cf. audition, p. 7) et qui participait même en partie
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au financement de vos études (cf. audition, p. 8). Vous avez par ailleurs déclaré à son sujet qu’il avait

été envoyé au Canada par ses parents après la réussite de sa deuxième année d’université (cf.

audition, p. 7). Ainsi, il apparait que vous aviez la possibilité, au cours des deux premières années

d’université en sa compagnie, de parler de votre situation avec cet ami proche et, le cas échéant, de

trouver de l’aide par son intermédiaire, d’autant plus au vu de son aisance financière. Ces exemples

précis et concrets donnés par le Commissariat général – exemples non exhaustifs – démontrent qu’il

n’est pas crédible que vous n’ayez pas cherché de l’aide parmi votre entourage, en vue de sortir d’une

situation que vous décrivez comme particulièrement inhumaine – d’autant plus au vu de votre profil

d’universitaire de 26 ans.

Devant le caractère peu plausible de cette inaction, plusieurs questions vous ont été posées, en vue de

clarifier et d’expliquer celle-ci, mais vos explications sont demeurées peu convaincantes, voire

incohérentes à certains égards. Il vous a d’abord été demandé pourquoi vous n’aviez pas simplement

fui la maison de votre tuteur, puisque vous étiez majeur depuis longtemps et que vous étiez

universitaire, ce à quoi vous avez répondu : « Parce que… même si je fuyais de la maison, je ne savais

pas où aller. Personne qui pourrait m’écouter » (cf. audition, pp. 14-15). Au-delà du caractère

particulièrement général de votre explication, notons que vous aviez pourtant déclaré, comme expliqué

ci-dessus, avoir un ami à l’université « qui [vous] écoutait et [vous] aidait » (cf. audition, p. 7), ayant

même été jusqu’à partager de l’argent avec vous après que vous ayez raté votre troisième année et

perdu votre bourse d’études (cf. audition, p. 8). Lorsqu’il vous a été fait remarquer que vous aviez

forcément pu établir des relations avec des gens à l’université, vous avez répondu : « Oui, j’ai des amis

à l’université… mais… je vois… bon… en fait… je n’ai pas trop confiance en eux. Parce que certains

parmi eux sont amis avec mon demi-frère… donc j’avais peur de me confier à eux. Si je me confie à

eux, ils peuvent aller en parler » (cf. audition, p. 15). Le Commissariat général ne peut être convaincu

par une telle explication : le fait que « certains parmi eux » soient amis avec votre demi-frère

n’expliquant aucunement que vous ne parliez à personne de la situation que vous vivez.

Une question plus générale sur l’incohérence de votre inaction face à la situation dans laquelle vous

étiez vous a été reposée, en insistant sur votre âge et votre degré d’éducation, ce à quoi vous avez

répondu, en substance, qu’il n’y avait « pas trop » de jobs étudiants, qu’il est difficile au Bénin d’avoir un

travail sans l’aide de sa famille ou de ses amis, et que vous aviez « peur de dormir en-dehors de la

maison », ajoutant que vous comptiez attendre la fin de votre quatrième année pour avoir votre licence

et avoir « un bon job » (cf. audition, p. 15). Au-delà du caractère particulièrement laconique et limité de

votre réponse, force est de constater que les réflexions dont vous faites état ne correspondent pas à la

situation que vous décrivez : le Commissariat général considère qu’il n’est pas plausible que vous

acceptiez d’être torturé avec « des lames » et du « piment » en attendant la réussite hypothétique de

votre quatrième année d’université en vue d’avoir « un bon job ».

Devant l’incohérence majeure de votre inaction totale – que cela soit auprès de votre cercle de voisins,

de connaissances, d’associations ou des autorités béninoises – malgré votre profil d’universitaire de 26

ans, ainsi que l’inconsistance de vos explications initiales, l’officier de protection vous a invité, dans la

suite de l’audition, à vous expliquer de manière plus claire sur cet élément crucial (cf. audition, p. 17).

Vous avez ainsi répondu de manière assez confuse, en faisant référence aux autorités, que vous saviez

effectivement vous exprimer et « très bien [vous] défendre » mais avez ajouté qu’en Afrique, il faut «

avoir les moyens », être « gradé », « de l’administration » ou être « quelqu’un que les gens connaissent

» pour « rencontrer vraiment l’autorité du pays » (idem). Vous avez enfin ajouté que vous aviez « peur »

car vous vous demandiez si ça n’allait pas vous causer des ennuis, et que vous attendiez votre maîtrise

d’université (idem). Ces différentes explications ne permettent cependant pas de rétablir la cohérence

de votre récit, au vu de leur caractère confus et limité. Notons d’ailleurs, à ce sujet, que vous aviez un

ami fortuné – comme explicité ci-dessus – qui aurait pu vous aider dans vos démarches, et que vous

avez ensuite rencontré, selon vos dires, un inconnu fortuné ayant décidé de vous aider, remarques qui

viennent invalider la raison pour laquelle vous n’avez pas fait appel aux autorités.

En outre, il apparait que les circonstances de votre fuite du Bénin ne sont pas crédibles. En effet, vous

avez expliqué que vous êtes resté durant deux semaines dans la rue après avoir fui votre maison,

jusqu’au jour où une voiture s’est arrêtée, que vous avez expliqué vos problèmes à un inconnu et que

celui a décidé de vous aider (cf. audition, p. 9). Après être resté deux semaines chez lui, cette personne

– que vous décrivez comme très riche mais dont vous ne connaissez pas le nom (cf. audition, p. 5) –

vous a dit qu’il allait vous faire quitter le pays (cf. audition, p. 9). Soulignons que vous ne connaissez pas
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la raison qui aurait poussé cet inconnu à vous héberger et à vous faire fuir le pays, si ce n’est que vous

pensez « peut-être » que c’est parce que vous étiez musulman, comme lui (cf. audition, p. 12). Notons

encore que vous ne connaissez pas même son nom (cf. audition, pp. 5 et 12) car, selon vos dires, il

vous demandait « d’arrêter les questions » (idem).

Aussi, vous déclarez n’avoir eu aucune discussion avec lui au sujet des possibilités qui s’offraient à

vous pour résoudre votre problème, mais qu’il vous a simplement dit, un jour, que vous alliez quitter le

pays en sa compagnie, suite à quoi vous êtes parti au Nigéria pour ensuite prendre l’avion la nuit même

(pp. 5 et 12). Vous avez encore une fois déclaré, à ce sujet, que vous n’aviez pas posé de question car

il vous avait demandé de ne pas en poser (idem). Le Commissariat général constate qu’au-delà du

caractère hautement improbable de tels évènements – à savoir qu’un inconnu vous héberge pendant

deux semaines, puis vous fasse rejoindre l’Europe par avion (en dépensant de ce fait une somme

considérable), et ce sans raison spécifique –, il est d’autant moins crédible que vous n’ayez, ni l’un ni

l’autre, et à aucun moment, envisagé d’autres alternatives à celle de la fuite de votre pays. Invité à

expliquer la raison pour laquelle vous n’avez pas réfléchi à d’autres alternatives – la réinstallation à

l’intérieur du pays ou l’appel aux autorités –, vous avez répondu de manière confuse et peu

convaincante : « Tôt ou tard […], si jamais l’un d’entre eux me voit, il peut alerter les autres », ajoutant

ensuite que votre bienfaiteur vous avait dit « qu’il ne fallait pas poser de question » (cf. audition, p. 12).

Dans la suite de l’audition, l’officier de protection vous a une nouvelle fois fait remarquer que le fait

qu’un inconnu dépense une somme considérable pour faire voyager une personne qu’il ne connait pas,

sans rien demander en retour ni donner son nom était particulièrement inhabituel, ce à quoi vous avez

répondu en réexpliquant les circonstances de votre rencontre, et en évoquant le fait qu’il vous avait aidé

parce que vous étiez musulman, ajoutant enfin qu’il vous avait dit de ne pas poser de questions (cf.

audition, p. 18), explications qui ne peuvent suffire à convaincre le Commissariat général. L’officier de

protection est également revenu, au vu du caractère central de cette question, sur la raison qui avait

poussé cet inconnu à vous faire voyager plutôt que de vous aider à vous installer ailleurs ou à aller porte

plainte, mais vous vous êtes limité à répondre de manière générale, en disait que vous courriez « un

grand risque » parce que « ils sont partout ceux qui [vous] cherchent au Bénin », et que cette personne

vous avait « juste dit qu’il fallait [vous] faire sortir du pays, c’est tout » (cf. audition, p. 18). Il vous a été

fait remarqué que vous aviez déjà 26 ans et étiez universitaire, et que vous pouviez donc au moins

discuter du fait d’aller porter plainte avec son aide, mais vous vous êtes une nouvelle fois borné à

répondre que votre bienfaiteur ne vous avait « pas laissé le lui demander » (idem).

Ainsi, devant l’invraisemblance de ces évènements successifs, le Commissariat général constate que

les circonstances de votre fuite du pays ne sont pas établies, décrédibilisant ainsi votre récit au vu de

l’importance de cet élément dans votre demande d’asile.

Notons, au surplus, que quand bien même les évènements liés à l’organisation de votre fuite étaient

considérés comme crédibles, ce qui n’est pas le cas en l’occurrence, le Commissariat général remarque

que votre seule explication quant à la raison pour laquelle vous n’aviez pas fait appel à vos autorités

nationales – à savoir le fait qu’il faut « avoir les moyens », « être de l’administration », ou être «

quelqu’un que les gens connaissent » (cf. audition, p. 17) – s’en retrouve totalement caduque : vous

avez en effet déclaré par ailleurs, et à plusieurs reprises, que l’inconnu qui vous aidait était « très riche

», ou encore « avait de très belles voitures » (cf. notamment audition, p. 18), ce qui rendait de fait

possible l’appel à vos autorités nationales. À ce sujet, le Commissariat général rappelle que la

protection internationale demeure subsidiaire à la protection des autorités nationales. Dans le cas

présent, il apparait dès lors que rien ne vous empêchait concrètement de faire appel à vos autorités. Le

Commissariat général se trouve ainsi dans l’ignorance de la réaction des autorités béninoises face à

votre demande.

Concernant la carte d’identité que vous amenez à l’appui de votre demande (cf. dossier administratif,

farde « Documents », n°1), celle-ci atteste de votre identité, ce qui n’est nullement remis en cause dans

la présente décision. Votre carte d’étudiant (cf. dossier administratif, farde « Documents », n°2) tend à

attester votre statut d’étudiant à l’Université d’Abomey-Calavi au cours de l’année 2012-2013, ce qui

n’est pas non plus remis en cause dans la décision présentée ci-dessus. Par ailleurs, vous apportez un

certificat médical (cf. dossier administratif, farde « Documents », n°3) attestant de multiples « fines

cicatrices » au niveau thoracique, des poignets et des coudes, ainsi que plusieurs autres cicatrices au
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niveau de l’avant-bras, de l’aisselle, et des jambes ; ce certificat note encore une « limitation de la

flexion du pouce de la main droite » (idem). À ce sujet, notons que si ce certificat atteste effectivement

de cicatrices subies, il ne permet néanmoins pas, à lui seul, de rétablir la crédibilité de vos propos, et

partant d’établir en soi l’existence d’une crainte fondée de persécution dans votre chef : en effet, les

documents déposés se doivent d’appuyer un récit plausible et cohérent, ce qui n’est pas le cas en

l’occurrence, comme il a été expliqué ci-dessus.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. La requête

2.1. Dans sa requête introductive d’instance, le requérant confirme pour l’essentiel l’exposé des faits

figurant dans la décision entreprise.

2.2. Il soulève un moyen unique pris de la violation « [des articles 48/2 à 48/4 de la loi du 15 décembre

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ;de l'article 1er de

la Convention relative au statut des réfugiés ;de l'article 3 de la Convention européenne des droits de

l'homme ;du principe général d'une bonne administration de la justice et notamment du principe selon

lequel l'autorité doit prendre sa décision en parfaite connaissance de cause ;du défaut de motivation

formelle et de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle

des actes administratifs ;du défaut de motivation adéquate, pertinente et suffisant ;de l'erreur manifeste

d'appréciation».

2.3. Il conteste en substance la pertinence des motifs de la décision entreprise au regard des

circonstances particulières de la cause.

2.4. En conséquence, il demande, à titre principal, de lui reconnaître la qualité de réfugié ou, à défaut,

de lui accorder le statut de protection subsidiaire prévu par l’article 48/4 de la loi, et, à titre subsidiaire,

d’annuler la décision attaquée.

3. Discussion

3.1. A titre liminaire, le Conseil observe que la partie requérante développe essentiellement son

argumentation sous l’angle de l’application de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Elle sollicite

aussi le statut de protection visé à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 mais ne développe aucun

argument spécifique sous l’angle de cette disposition et n’expose pas la nature des atteintes graves

qu’elle redoute. Le Conseil en conclut qu’elle fonde sa demande sur les mêmes faits que ceux exposés

en vue de se voir reconnaître le statut de réfugié et que son argumentation au regard de la protection

subsidiaire se confond avec celle qu’elle développe au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre

1980.

3.2. Le Conseil entend d’abord rappeler que le principe général de droit selon lequel « la charge de la

preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide

des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p. 51, § 196). Si, certes,

la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que

c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour

bénéficier des statuts qu’il revendique.

Le demandeur doit en conséquence, comme le précise l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980

(ancien article 57/7 ter de la même loi), s’efforcer de prouver ce qui peut l’être et pouvoir avancer une

explication acceptable à l’absence de tout élément de preuve.

Compte-tenu cependant des difficultés généralement rencontrées par les demandeurs pour se procurer

des preuves matérielles, il est toutefois admis que l’établissement des faits et le bien-fondé de la crainte

ou la réalité du risque encouru peut s’effectuer sur la base des seules déclarations de l’intéressé. Cette

règle qui conduit à lui accorder le bénéfice du doute en se contentant de ses dépositions, ne trouve
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néanmoins à s’appliquer que pour autant que, conformément au prescrit de l’article 48/6 précité, celles-

ci soient jugées cohérentes et plausibles, qu’elles ne soient pas contredites par les informations

générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande et que la crédibilité générale du

demandeur ait pu être établie.

3.3. Dans la présente affaire, le requérant déclare qu’il craint d’être persécuté, en cas de retour dans

son pays d’origine, par son tuteur lequel s’est livré sur sa personne à des mauvais traitements

physiques et mentaux durant plusieurs années et l’accuse à tort à présent de vol, ainsi que par le comité

de quartier dénommé « RED » auquel son tuteur à fait appel afin de le punir (rapport d’audition, p. 7 à

9).

Dans la décision attaquée, la partie défenderesse relève que les faits invoqués par le requérant ne se

rattachent pas à l’un des critères prévus par la Convention de Genève. Ensuite, elle constate

qu’examinés sous l’angle de la protection subsidiaire, les faits dont le requérant fait état à l’appui de sa

demande, à savoir le fait d’avoir subi des actes de maltraitance physique et morale administrés par son

tuteur depuis son enfance et d’être accusé à tort, par ce dernier, d’avoir commis un vol, manquent de

crédibilité. Elle fonde son appréciation sur plusieurs motifs, qu’elle détaille dans la décision entreprise, à

savoir l’incohérence de l’absence totale de démarches, dans le chef du requérant, en vue de quitter son

domicile et de demander de l’aide auprès de tierces personnes, et le caractère lacunaire et incohérent

de ses déclarations sur les circonstances de sa fuite du Bénin. Elle relève également le caractère

subsidiaire de la protection internationale et souligne que le requérant ne démontre pas qu’il n’aurait pas

pu avoir accès à la protection de ses autorités. Elle souligne enfin que l’analyse des documents

déposés par le requérant ne permet pas d’inverser le sens de la décision.

Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de sa demande et se livre à une critique des divers motifs de la décision

entreprise.

3.4. En l’occurrence, indépendamment des questions de savoir si les faits invoqués par le requérant

pour soutenir sa demande de protection internationale relèvent du champ d’application de la Convention

de Genève et si le requérant aurait pu avoir accès à la protection de ses autorités, le Conseil constate,

après examen du dossier administratif, arguments et pièces soumis à son appréciation, que les motifs

précités de l’acte attaqué portant sur la crédibilité du récit du requérant se vérifient à la lecture du

dossier administratif.

Ces motifs sont pertinents dès lors qu’ils permettent valablement de mettre en cause des éléments

déterminants du récit, à savoir la réalité même des actes de torture physique et mentale que le

requérant prétend avoir subis depuis son enfance dans les circonstances dans lesquelles il les relate

ainsi que, partant, la réalité des menaces proférées par son tuteur de le faire punir par le comité du

quartier sous le faux prétexte d’un vol qu’il aurait commis. Le Conseil, qui les fait siens, estime qu’ils

suffisent à justifier le rejet de la demande d’asile, dès lors que le défaut de crédibilité du récit de la partie

requérante empêche de conclure à l’existence, dans son chef, d’une crainte de persécution ou d’un

risque réel d’atteintes graves, à raison des faits allégués.

3.5. Le requérant n’apporte dans sa requête aucune explication satisfaisante sur ces motifs spécifiques

de la décision attaquée.

3.5.1. Ainsi, sur le motif relevant l’incohérence de l’absence totale de démarches, dans son chef, en vue
de quitter son domicile et de demander de l’aide auprès de tierces personnes, le requérant fait grief à la
partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte, dans sa motivation, de sa personnalité ni du contexte
dans lequel les faits qu’il a vécus se sont déroulés, s’appuyant à cet effet sur les articles 38 à 42 du
Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié.
Il fait valoir à cet égard qu’il a perdu ses parents à l’âge de deux ans, qu’il a alors été recueilli par la
famille de son tuteur et qu’il a grandi au sein de cette dernière comme l’ « esclave de la famille » dans
un contexte de violences et de contraintes liées à des tâches multiples. Il ajoute que ce mode de vie « le
coupait […] du monde extérieur », que lorsqu’il était autorisé à fréquenter le monde extérieur, à savoir
l’université, cette fréquentation était encadrée de telle manière qu’il ne pouvait ressentir aucune liberté,
et que ce contexte a favorisé l’émergence d’un « conditionnement » dans son chef et une crainte de
l’inconnu. Il en conclut qu’au vu d’un tel contexte, tout jeune homme, même âgé d’une vingtaine
d’années, éprouve des difficultés à s’enfuir. Il termine enfin par expliquer l’absence de démarches dans
son chef pour quitter le domicile familial par la dépendance tant matérielle que psychologique qui le
liaient à son tuteur.
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Cependant, le Conseil n’est pas convaincu par cette argumentation. En effet, le Conseil observe qu’il ne
ressort pas de l’audition du requérant qu’il ait été « coupé du monde extérieur », « encadré de telle
manière qu’il ne pouvait ressentir aucune liberté » et « conditionné », tel qu’allégué en termes de
requête, au point de ne pas pouvoir quitter son domicile familial et chercher de l’aide à l’extérieur. En
effet, le Conseil constate, à l’instar de la partie défenderesse, que, contrairement à ce que le requérant
allègue, ce dernier était libre de ses mouvements, et relève à cet égard qu’il a été entièrement scolarisé
(rapport d’audition, p. 5 et 8), a fréquenté régulièrement l’université, située à quelques 3 kilomètres de
son domicile familial, durant 3 années (rapport d’audition, p. 14), se rendait à la mosquée, à l’école
coranique (rapport d’audition, p. 10 et 14) et parfois au marché pour récolter de l’argent (rapport
d’audition, p. 8). De même, le Conseil constate, au même titre que la partie défenderesse, que le
requérant a entretenu durant deux années à l’université, une relation d’amitié avec un étudiant
dénommé [K.K.], lequel était issu d’une famille très aisée et, selon ses dires, « était le seul ami qui
[l’]écoutait et [l’]aidait », ajoutant qu’il disposait de son numéro de téléphone et que cet ami l’avait aidé à
financer en partie ses études (rapport d’audition, p. 7 et 8). Au vu de ces déclarations, le Conseil n’est
donc pas convaincu que le requérant ait vécu dans un contexte d’isolement et de « conditionnement »
tel qu’il le relate en termes de requête et estime qu’au contraire, le requérant bénéficiait, que ce soit, par
exemple, par le biais du milieu universitaire qu’il fréquentait ou de la relation d’amitié qui le liait à un
étudiant disposé à l’aider financièrement, de possibilités de s’ouvrir à des tierces personnes des faits
dont il prétend être victime. Le Conseil s’explique d’autant moins l’absence de démarches entreprises
par le requérant pour tenter de fuir le domicile familial et pour chercher de l’aide auprès de tierces
personnes, que le requérant est âgé de 26 ans, qu’il est scolarisé, qu’il bénéficie d’un degré d’éducation
universitaire et qu’il est dès lors parfaitement en mesure de se prendre en charge en quittant son
domicile familial. L’argument avancé en termes de requête selon lequel il ne pouvait pas quitter son
domicile familial « sans avoir aucun bagage » et « sans avoir aucune garantie de s’en sortir
matériellement » ne résiste par conséquent pas à l’analyse et ce, quand bien même le requérant n’a pas
terminé son cycle d’études universitaires. Quant à l’argument tiré de la « dépendance psychologique »
du requérant vis-à-vis de son tuteur, force est de constater qu’un tel état de dépendance ne ressort pas
de l’audition du requérant et que ce dernier, interrogé sur les raisons de l’absence de démarches
entamées pour fuir son domicile, s’est contenté d’évoquer les difficultés matérielles liées à un départ du
domicile, à savoir l’absence d’un toit et l’absence de travail compte tenu du caractère inachevé de ses
études universitaires (rapport d’audition, p. 14, 15 et 17), en sorte qu’il ne peut être accordé foi à cet
argument.

3.5.2. Ensuite, sur le motif constatant le caractère lacunaire et incohérent de ses déclarations sur les
circonstances de sa fuite du Bénin, le requérant avance qu’il est normal qu’il ne puisse s’expliquer sur la
motivation d’une tierce personne, en l’occurrence la personne qui l’a aidée à s’enfuir du Bénin, à agir de
la sorte. Il ajoute que ladite personne refusait constamment de répondre à ses questions et lui avait
même demandé d’arrêter de lui en poser, et qu’il ne lui était pas possible de refuser cette aide au
prétexte qu’elle n’acceptait pas de dévoiler sa motivation.

Cependant, le Conseil observe que par une telle argumentation, le requérant se contente de réitérer les
explications déjà fournies à un stade antérieur de la procédure, lesquelles ont à juste titre été jugées
peu convaincantes. Il n’est en effet nullement crédible qu’un inconnu accepte d’héberger le requérant
durant deux semaines et de financer son voyage en Belgique sans vouloir lui révéler son identité et les
raisons qui l’amènent à l’aider de cette manière, ni même les motifs de son refus persistant à lui
communiquer ces données élémentaires. L’argument tiré de l’impossibilité, dans le chef du requérant,
de refuser une telle aide est dénué de toute pertinence.

3.5.3. En termes de requête, le requérant fait également valoir que la partie défenderesse n’a soulevé
aucune imprécision ou contradiction dans son récit mais se contente de lui reprocher l’invraisemblance
de son récit. Elle en conclut que la décision attaquée « s’apparente à un véritable jugement de valeur du
comportement qu’a eu le requérant selon ses propres déclarations ». Cette argumentation ne convainc
nullement le Conseil. Le Conseil rappelle en effet que l’analyse à laquelle doit procéder la partie
défenderesse ne requiert nullement de déceler l’existence de contradictions dans les propos du
demandeur, un récit peut ainsi se révéler dénué de crédibilité en raison du caractère globalement
invraisemblable des faits relatés.
3.5.4. Partant, le Conseil estime que les importantes incohérences et inconsistances relevées dans les

propos de la partie requérante constituent un faisceau d’éléments convergents, lesquels, pris ensemble,

sont déterminants et suffisants et permettent de fonder la décision attaquée, empêchant de tenir la

crainte de persécution de la partie requérante pour établie.

3.5.5. Quant aux documents versés au dossier, ils ne permettent pas de pallier les insuffisances
affectant le récit.
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Ainsi, s’agissant de la carte d’identité et de la carte d’étudiant du requérant, la partie défenderesse a
estimé à bon droit qu’elles attestent tout au plus, respectivement, de l’identité du requérant et de sa
qualité d’étudiant à l’université durant l’année académique 2012-2013, éléments qui ne sont pas
contestés par la partie défenderesse dans la décision attaquée. La requête, qui est muette à cet égard,
ne rencontre ainsi aucune des objections émises par la décision, que le Conseil estime pertinentes et
établies, et auxquelles il se rallie.

S’agissant du certificat médical établi par le Dr. Fortin en date du 25 juillet 2013 et du courrier de la
Croix-Rouge du 25 juillet 2013 transmettant, en annexe, ledit certificat médical, ils permettent tout au
plus d’établir que le requérant présente des cicatrices multiples sur le corps ainsi qu’une limitation de la
flexion du pouce de la main droite mais rien, dans ces documents, ne permet d’établir que ces lésions
résulteraient de coups qui lui auraient été volontairement portés, le médecin précisant en effet qu’en
indiquant que « ces différentes lésions sont le résultat de tortures subies au Bénin », il ne fait que
rapporter ce que l’intéressé lui a affirmé. En tout état de cause, le Conseil estime qu’aucun élément
objectif ne permet de relier ces lésions aux faits allégués par l’intéressé, le récit du requérant n’ayant,
quant à lui, pas la crédibilité suffisante pour y suppléer.

3.6. L’ensemble de ces considérations amènent le Conseil à conclure que les déclarations du requérant

sont insuffisantes pour permettre de croire en l’établissement des faits qu’il revendique.

3.7. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que le requérant n’établit pas qu’il a

quitté son pays d’origine ou qu’il en reste éloigné par crainte de persécution au sens de l’article 48/3 de

la loi du 15 décembre 1980.

3.8. Par ailleurs, à supposer que le requérant entende revendiquer l’application de l’article 48/4, § 2, a)

et b) de la loi précitée, le Conseil observe que le requérant n’invoque pas d’autres faits que ceux

exposés en vue de se voir reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus

pour crédibles, force est de conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » que la partie

requérante encourrait un risque réel de subir, en raison de ces mêmes faits, « la peine de mort ou

l’exécution » ou encore « la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants ».

3.9. A supposer que le requérant entende revendiquer l’application de l’article 48/4, § 2, c) de la loi du

15 décembre 1980, le Conseil ne peut que constater que le requérant est en défaut d’apporter le

moindre élément ou argument qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans

son pays d’origine puisse s’analyser comme une situation de "violence aveugle en cas de conflit armé"

au sens de l’article 48/4, § 2, c), de la loi précitée. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit pour sa

part, dans les écrits, déclarations et documents figurant au dossier qui lui est soumis, aucune indication

en ce sens.

3.10. Les constatations qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la

requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la

demande.

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence.

4. La demande d’annulation

4.1. En ce que le requérant sollicite l’annulation de la décision attaquée et le renvoi du dossier à la

partie défenderesse, le Conseil rappelle que conformément à l’article 39/2, § 1er, alinéas 1er et 2, de la

loi du 15 décembre 1980, il exerce une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en

l’espèce, d’un recours à l'encontre d’une décision du Commissaire général, autre qu’une décision visée

à l’article 57/6, alinéa 1er, 2°, de la même loi. A ce titre, il ne peut annuler ladite décision que dans les
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deux hypothèses prévues par l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, de cette loi, à savoir : « soit pour la raison

que la décision attaquée est entachée d'une irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée par le

Conseil, soit parce qu'il manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure

à la confirmation ou à la réformation [de la décision attaquée] sans qu'il soit procédé à des mesures

d'instruction complémentaires ».

4.2. En l’espèce, le requérant ne fait état d’aucune « irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée

par le Conseil » et s’abstient de préciser les « éléments essentiels » dont l’absence empêcherait de

statuer directement sur la demande, le Conseil estimant quant à lui disposer de tous les éléments

nécessaires quant à ce.

Par conséquent, la demande d’annulation est devenue sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq mars deux mille quatorze par :

Mme C. ADAM, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD C. ADAM


